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Ouargla
Des travaux de bitumage des diffé-

rentes rues et artères sont effectués au
niveau de la ville de Ouargla au titre du
grand projet de lutte contre le phénomène
de la remontée des eaux.  

Selon le secrétaire général de la wilaya
de Ouargla, cette opération, qui sera élar-
gie au niveau de la région, a permis de
bitumer jusqu’ici 4 kilomètres de routes
urbaines. 

Laghouat
Une opération de distribution d’orge au

profit des éleveurs de Laghouat a été lan-
cée dimanche par la Coopérative des
céréales et légumes secs (CCLS) de la
wilaya. 

Selon le responsable de la CCLS, cette
opération, qui s’inscrit dans le cadre du
soutien aux éleveurs, notamment en cette
période de cherté des aliments de bétail,
est la seconde du genre après celle ayant
permis la distribution précédemment de
7 500 quintaux d'orge. 

Jijel
Trois personnes ont été grièvement

blessées lors d’un accident de la circula-
tion survenu, dimanche, entre deux véhi-
cules légers près de la localité de Djemaâ
Beni Hebibi (sud-est de Jijel), a-t-on appris
de la Protection civile. 

La collision serait due à un dépasse-
ment dangereux effectué par l’un des
deux véhicules sur la RN 43, selon la
même source. 

Blida
Trente-huit foyers d’incendies ont été

enregistrés durant la période du 9 au 15
août 2008 dans la wilaya de Blida, a indi-
qué lundi un communiqué de la
Conservation des forêts de la wilaya. 

Ces incendies ont causé la perte de
139 hectares dont 21 de forêt, 39 de
maquis, 75 de broussailles et 3 de ver-
gers, relève le même document.

Tlemcen
Une douzaine d'opérations d’implants

cochléaires a été effectuée la semaine
écoulée au service ORL du CHU Docteur
Tidjani-Damerdji de Tlemcen par l’équipe
du professeur Allal. 

Au total, 14 interventions du genre ont
été effectuées depuis juin dernier par ce
service qui ambitionne d’atteindre la pose
d’une quarantaine d’implants au profit des
malentendants. 

Les services de la direction de l’agricul-
ture de la wilaya de Tlemcen ont enregis-
tré, du 10 juillet au 15 août derniers, le
stockage en chambres froides de 15 770
quintaux de pommes de terre par six opé-
rateurs.  Cette opération, qui s’inscrit dans
le cadre du programme gouvernemental,
reste, selon la même source, «dérisoire»
comparativement à la production moyen-
ne de 460 000 quintaux qu’a enregistrés la
wilaya. 

Chlef
80 hectares de superficies forestières

ont été ravagés par des incendies au
cours des dix derniers jours dans la wilaya
de Chlef, selon un bilan de la
Conservation des forêts. 

Ces incendies, qui se sont déclarés
notamment dans la région d’El-Karimia
située au sud-est de le wilaya, ont causé
la perte de pas moins de 48 hectares de
forêt et 32 de broussailles, précise la
même source.

Quelque 600 000 quintaux de
céréales, provenant de la campagne
moissons-battages 2008, ont été
réceptionnés, le 8 août courant, par
les points de collecte de la
Coopérative des céréales et légumes
secs (CCLS) de la wilaya de Mila, a-t-
on appris, lundi, de la Direction de
wilaya des services agricoles (DSA). 

Cette quantité, qui équivaut, selon la
même source, à 57% de la récolte réali-
sée cette saison estimée à plus d'un mil-
lion de quintaux, représente une amélio-
ration sensible par rapport à l'année der-

nière où le pourcentage de production
remis à la CCLS n'était que de 44%. 

Le taux actuel de dépôt des récoltes à
la CCLS est appelé à connaître une haus-
se dans les prochains jours, a estimé la
même source, qui justifie son optimisme
par les prix pratiqués cette année par
l'Etat pour l'achat des céréales et qui est
passé du «simple au double». 

Le prix du quintal de blé dur est vendu
à la CCLS 4 500 DA et 3 500 DA pour le
blé tendre au titre de cette augmentation.
Les récoltes de la campagne de mois-
sons-battages 2008 sont de 538.817

quintaux de blé dur, 278.662 q de blé
tendre, 212.366 q d'orge et 15.970 q
d'avoine, ont indiqué les responsables de
la DSA. Le rendement n'a pas dépassé
cette année les 10 q à l'hectare «en rai-
son de la sécheresse qui a touché la par-
tie sud de la wilaya où le rendement s'est
situé entre 6 et 10 q  à l'hectare contre 15
q dans la région nord», a précisé notre
source, signalant par ailleurs «la perte de
220 hectares de céréales suite à des
incendies contre 1 537 hectares l'année
passée». 

APS

MILA

Plus de la moitié de la récolte céréalière 
réceptionnée par la CCLS

Dans ce cadre, les agents
de la Direction du commerce
d’Aïn Defla, soit quelque 20 bri-
gades, qui ont sillonné tout le
territoire de la wilaya, ont pro-
cédé durant le 1er semestre
2008 à quelque 5 400 interven-
tions qui se sont soldées sur 2
105 poursuites judiciaires et
pas moins de 185 propositions
de fermeture, et ce, pour
diverses raisons : défaut d'hy-
giène, vente de produits péri-
més, défaut de facturation ou
encore exercice d’une activité
commerciale sans registre de
commerce. Le montant des sai-
sies, selon un responsable de
cette Direction, s'élève à 70
millions de centimes. 

Cependant, ce bilan, il faut
le dire, n'est que la partie
visible de l'iceberg du marché
informel où souvent se prati-
quent des transactions sans

aucun respect de la loi. On a
l'impression que l'équilibre ne
se maintient que parce que tout
le monde se joue de tout le
monde. Le marché de Khemis
Miliana, qui se tient tous les
jours et en plein centre-ville sur
l'unique place, fonctionne dans
une anarchie indescriptible où
la sardine côtoie les vêtements,
l'électroménager, la friperie, et
il devient de plus en plus diffici-
le de circuler entre les étals.
C’est aussi le cas des marchés
d'El-Attaf et de Djelida qui se
tiennent les jeudis. Il est vrai
que «ces commerçants» ne
s'embarrassent pas de la régle-
mentation en vigueur, il ne
dépensent que quelques  pour
un ticket fourni par un percep-
teur. D'ailleurs, le soir, ils se 
content

ent de plier bagage en lais-
sant derrière eux des ordures

au niveau de la place publique,
dans le marché et même dans
les ruelles alentour. Toutes les
rues de la ville sont devenues
des marchés. 

L'astuce est simple, il suffit
de louer une petite boutique et
d’accaparer tout le trottoir. Les
piétons sont «jetés»» sur la
chaussée et ils doivent disputer
leur droit de passage aux véhi-
cules. Mieux encore,   à
Khemis Miliana, à la rue
Tahraoui Benmira, la plupart
des murs de façade, même
ceux des établissements sco-
laires, sont devenus des pré-
sentoirs de produits en tous
genres (chaussures, tissus,
prêt-à-porter…) sans que per-
sonne ne trouve à dire. 

Cependant, entre les com-
merçants «légaux» et ceux du
marché informel, la concurren-
ce est rude. Les premiers, ne
trouvant pas auprès de qui se
plaindre car l'administration est
«atteinte de surdité» comme le
dit un commerçant ayant
pignon sur rue, ferment simple-
ment leurs locaux et versent
dans l'informel, en s'installant
sur les trottoirs travaillant dans
une semi-clandestinité. La
solution ne réside en aucune

façon dans l’éradication de ces
marchés qui font vivre des mil-
liers de familles, il s’agit plutôt
de les organiser, de les contrô-
ler , de veiller à leur salubrité et
à la qualité des produits com-
mercialisés. Puisqu'il s'agit d’un
fait accompli, il faut réduire
ainsi la concurrence déloyale,
du fait que dans l'informel
échappe à toutes les charges
qui sont imposées aux autres. 

Certes des tentatives ont
été faites, comme à Khemis
Miliana, par les différentes APC
qui se sont succédé, mais qui
se sont avérées vaines ; le
lobby de l'informel se révélant
puissant.

En attendant «le miracle»
qui viendra peut-être des géné-
rations futures, la dégradation
de l'espace continue et gagne
du terrain.

Pour ce qui est des
contrôles, chaque fois que les
agents de la Direction du
contrôle de la qualité font des
descentes, les commerçants
baissent les rideaux, le tam-
tam ayant fonctionné avant leur
arrivée. C’est un fait admis et
c'est jouer au  chat et à la sou-
ris.

Karim O.

AIN DEFLA

Le contrôle des activités commerciales…
«mission impossible» ? 

Depuis la libération des prix des produits  de
consommation, à l’exception du lait et du pain, le tra-
vail essentiel des services de commerce porte sur la
légalité des transactions commerciales, le contrôle
de la qualité des produits commercialisés et le res-
pect des règles d'hygiène en la matière pour mettre à
l'abri le consommateur des pratiques visant le gain
facile au détriment de la santé du citoyen. 

BRÈVES
DES WILAYAS

Dans la commune de
Saharidj, située à 55 km à l’est
de Bouira, localité considérée
comme un haut lieu historique,
les autorités vont procéder à
l’inauguration du lycée
Saharidj et le baptiser au nom
de Belkacemi Ali, un des mar-
tyrs de la région. Cependant,
cette inauguration vient deux
années après l’entrée en servi-
ce de ce lycée. En outre, la
réalisation de cet établisse-

ment vient de soulever le
mécontentement d’un entre-
preneur, retenu pour la réalisa-
tion du lot «terrassement et
murs de soutènement», et qui
ne cesse de contester le rejet,
en date du 26.07.2007, de
«l’avenant n°3 du projet par la
commission des marchés
publics de la wilaya». 

De plus, M. L. Merzouk,
gérant de ladite entreprise,
indique que les autorités

locales ne l’ont même pas
saisi afin d’assister à l’inaugu-
ration du lycée, de peur qu’il
n’expose ses préoccupations
au wali, concernant le non-
paiement du montant des tra-
vaux supplémentaires réalisés
sur le site. 

Le même entrepreneur, qui
s’est présenté à notre bureau
de Bouira avec un dossier
volumineux qui comporte des
pièces relatant son périple et
les déboires endurés lors de la
réalisation du projet, a affirmé,
qu’étant originaire de la locali-
té de Saharidj, à la tête d’une
entreprise très respectée et
qui a participé à la réalisation
d’un lycée, il venait d’être
injustement ignoré par les
autorités. Sur un autre

registre, au niveau de Bouira,
la visite  du ministre des
Moudjahidine dans la wilaya,
M. Chérif Abbès, a été annon-
cée depuis quelques jours,
pour prendre part aux activités
commémoratives, avec l’ou-
verture de la nouvelle Maison
de la culture de Bouira, par
une rencontre entre les élus
locaux, les cadres et les moud-
jahidine et la baptisation du
centre universitaire de Bouira
au nom du colonel Akli
Mohand Oulhadj. 

Cependant, le programme
des festivités établi par la
wilaya ne fait aucunement
mention de la visite du
ministre. Une autre omission ?
Peut-être.

Amine Han

COMMÉMORATION DE LA JOURNÉE DU MOUDJAHID
À BOUIRA

Entre la symbolique et les omissions
A l’instar des autres wilayas du pays, le double

anniversaire de la Journée du moudjahid du 20 août
1955 et du Congrès de la Soummam, en 1956, est une
occasion pour les autorités locales de concocter des
programmes de festivités, chargés de visites pour
inaugurer et baptiser des sites ou des édifices
publics au nom de martyrs de la révolution, afin de
marquer cet événement glorieux.


